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CONCLUSION

Si l’influence britannique sur le droit parlementaire français, à ses origines, a pu être relativisée par certains auteurs2, il est un domaine dans lequel
l’exemple du Royaume-Uni semble avoir constitué une référence essentielle : l’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement. À cet égard, alors
que le Conseil constitutionnel était saisi, en juin 1976, d’une question relative à l’application de l’article 40 de la Constitution du 4 octobre 1958, qui
interdit aux initiatives parlementaires de créer ou d’aggraver une charge publique ou encore de diminuer les ressources publiques, François Goguel,
ancien secrétaire général du Sénat, alors membre de la haute juridiction, relevait que des dispositifs de cette nature, « réclamés par des parlementaires
depuis 1900, amorcés en 1920, en 1946, et en 1956 et finalement complètement mis en place en 1958 […] constituent pour les finances publiques
françaises une protection analogue à celle que la Chambre des communes avait établie dès 1713 pour les finances publiques britanniques »3.

En mars 1900, alors qu’était débattue devant la Chambre des députés la résolution dite « Berthelot », première tentative de circonscrire les initiatives
dépensières des parlementaires français au cours de l’examen du budget4, le député de l’Ardèche, Jules Roche, excipait du modèle britannique pour
souligner le caractère opportun d’instituer une limitation des pouvoirs financiers du Parlement5. Ceci tend à démontrer l’influence précoce exercée par
le principe britannique de la « recommandation royale » qui, depuis l’adoption d’une résolution le 11 décembre 1706 codifiée sous la forme d’un
Standing Order en juin 17136, réserve formellement l’initiative des dépenses au pouvoir exécutif.

S’il ne commence à être pensé comme une restriction des pouvoirs des membres du Parlement britannique qu’à compter du XVIIIe siècle, ce principe
trouve son fondement, selon le professeur Joël Molinier, dans « une pratique établie de longue date »7 en vertu de laquelle le droit d’initiative en
matière financière appartient exclusivement à la Couronne ; en effet, alors que le Parlement n’était, originellement, convoqué par le monarque qu’en
vue de voter des subsides, « durant cette période les Communes, en tant que corps traditionnellement favorable à la parcimonie royale, s’abstenaient
naturellement de prendre l’initiative d’offrir de l’argent à la Couronne »8. Par suite, suivant un « principe de la plus haute importance
constitutionnelle »9, pour reprendre les termes de Lord Campion, « aucune charge publique ne peut être engagée si ce n’est sur l’initiative de la
Couronne »10, soit dorénavant du gouvernement, étant entendu que la notion de charge doit être comprise, ici, comme recouvrant tout à la fois les
« charges upon the public revenue », c’est-à-dire les dépenses publiques, et les « charges upon the people », qui renvoient aux impositions11. Aussi une
règle initialement issue de la volonté de réfréner la tendance des souverains à accroître la charge fiscale ainsi que les dépenses de l’État est-elle
devenue la pierre angulaire de la limitation des pouvoirs financiers des députés britanniques, ces derniers se voyant dénier le droit d’initier une
augmentation des dépenses publiques, mais aussi des impôts.

L’influence du dispositif britannique dans la conception du mécanisme qui s’applique aujourd’hui en France ne saurait surprendre compte tenu de son
antériorité et du caractère structurant qu’il a acquis dans le droit budgétaire du Royaume-Uni ; d’ailleurs, celui-ci a été largement repris dans les
anciennes colonies de la Couronne comme au Canada12, ou encore en Australie13 – même si des pratiques distinctes ont pu se développer avec le
temps14. Pour autant, est-ce à dire que le système français d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière constitue une simple
reprise du modèle britannique ?

Force est de constater que les restrictions apportées à la faculté des membres du Parlement de modifier, par voie de propositions de loi ou
d’amendements, le montant des ressources publiques – en particulier des impositions – et des dépenses publiques s’inscrivent, tant au Royaume-Uni
qu’en France, dans des trajectoires historiques analogues puisqu’elles apparaissent en réaction à diverses initiatives parlementaires perçues comme
susceptibles de menacer les finances publiques ; de même, ayant en partage une intransigeance de principe, ainsi que le relève Céline Vintzel15, les
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dispositifs français et britannique font tous deux l’objet d’une application visant à laisser, autant que faire se peut, des marges de manœuvre aux
membres du Parlement en matière financière, en vue de concilier respect de la règle et préservation de l’initiative parlementaire. Cette recherche de
« souplesse » semble être autant le fait des organes du Parlement chargés de mettre en œuvre les dispositifs d’encadrement des pouvoirs financiers des
parlementaires que du gouvernement ; sans doute s’agit-il d’un enjeu d’acceptabilité de ces dispositifs.

En dépit d’une évidente proximité de trajectoires, mais aussi de pratiques, les systèmes d’encadrement français et britannique se distinguent par le
traitement qu’ils accordent aux initiatives parlementaires relatives aux recettes publiques ; alors que le dispositif britannique défend aux membres du
Parlement de proposer une hausse des impositions, l’article 40 de la Constitution française prohibe les propositions tendant à diminuer les ressources
publiques – sauf à ce qu’elles soient compensées. Le traitement opposé réservé aux recettes publiques, mais aussi la différence de périmètre de
l’interdiction – la notion de ressources publiques étant plus étendue que celle d’impositions –, loin de constituer un « accident » de l’histoire, révèle la
véritable rupture qui existe entre les économies des dispositifs britannique et français. Alors que le premier procède de l’adaptation d’un principe
séculaire « converti » en limitation des initiatives des membres du Parlement en matière financière, le second résulte de la « cristallisation partielle »
d’un mécanisme – la « loi des maxima » – qui visait à préserver l’équilibre budgétaire plus qu’à véritablement restreindre l’initiative parlementaire, dès
lors qu’il autorisait la compensation des accroissements de dépenses et des réductions de recettes ; en cela, le système français se rapprochait,
auparavant, davantage de ceux qui prévalent à ce jour en Allemagne ou en Italie16 que du mécanisme britannique. Cet écart originel qui existe entre
les dispositifs français et britannique continue de transparaître dans l’application qui est faite de ces derniers.

Aussi le présent article s’attache-t-il à mettre en évidence les éléments qui rapprochent les dispositifs d’encadrement des pouvoirs financiers du
Parlement au Royaume-Uni et en France, mais également ceux qui les séparent. À cette fin, sont examinés, dans un premier temps, les
développements historiques convergents de ces dispositifs, même s’ils interviennent à des périodes différentes, qui se caractérisent par un
renforcement progressif des contraintes pesant sur les initiatives parlementaires (I). Dans un second temps, il est montré que si les dispositifs
britannique et français affichent des économies distinctes, en particulier pour ce qui est du traitement des recettes publiques, ces derniers ont vu se
dégager en leur sein des pratiques présentant certaines analogies (II).

I. — L’ENCADREMENT DES INITIATIVES PARLEMENTAIRES EN MATIÈRE FINANCIÈRE : DES HISTOIRES
CONVERGENTES

Le premier élément venant rapprocher les dispositifs français et britannique d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière réside,
à n’en pas douter, dans leurs histoires convergentes. Si un tel encadrement apparaît dès le début du XVIIIe siècle au Royaume-Uni, ce n’est qu’en 1900
que celui-ci voit le jour en France. Pour autant, malgré ce « décalage » historique, les restrictions apportées à l’initiative parlementaire ont en commun
d’émerger concomitamment à l’affirmation des pouvoirs financiers du Parlement, que cela soit à la suite de la Glorieuse Révolution de 1688 au
Royaume-Uni ou de l’entrée en vigueur des lois constitutionnelles de 1875 en France. En outre, toujours avec un certain décalage, les dispositifs français
et britannique ont tous deux évolué vers une rigueur accrue, en particulier à mesure que se renforçait le poids des finances publiques. Ceci n’a pas
empêché ces deux dispositifs de prendre, au cours de leurs évolutions respectives, des formes très différentes – ce qui explique, en grande partie, les
disparités observées aujourd’hui.

Quoi qu’il en soit, les restrictions originelles imposées aux pouvoirs financiers du Parlement semblent constituer, et ce tant en France qu’au Royaume-
Uni, une réaction aux initiatives dépensières des parlementaires (A). De même, dans un souci commun de préservation des finances publiques, les
dispositifs français et britannique de limitation du droit d’initiative des membres du Parlement ont été tout à la fois renforcés et étendus parallèlement
à l’extension du secteur public (B).

A. — Les restrictions originelles aux pouvoirs financiers du Parlement : une réaction aux initiatives dépensières des
parlementaires

Les premières restrictions apportées aux initiatives des députés britanniques en matière financière à compter de 1706 visaient, selon les termes utilisés
par le professeur Gordon Reid, à lutter contre l’« extravagance » de la Chambre des communes17, alors que celle-ci avait récemment vu ses pouvoirs
financiers confortés (1). Si c’est aussi en réaction à des initiatives dépensières des parlementaires qu’apparaissent, en France, des dispositifs
d’encadrement, ces derniers étaient davantage motivés par la rationalisation des débats parlementaires que par la préservation de l’équilibre
budgétaire (2).

1. Le Royaume-Uni : prévenir les « extravagances » de la Chambre des communes

Bien que le principe de l’initiative exclusive de la Couronne en matière financière se soit imposé de manière précoce au Royaume-Uni, celui-ci n’était
initialement pas conçu comme une limitation des pouvoirs financiers des membres du Parlement. Ainsi que cela a été indiqué en préambule du
présent article, les parlementaires préféraient, lorsqu’ils n’étaient convoqués que pour répondre aux demandes de subsides du monarque, attendre
d’être sollicités par le pouvoir royal. Adhémar Esmein relevait donc que « pour trouver une initiative véritable des Communes en cette matière, il fa[llait]
descendre à une époque où non seulement les députés ont la pleine conscience de leurs droits, mais où ils ont aussi des partisans à récompenser, une
clientèle à satisfaire, une popularité à gagner par des mesures agréables à certaines classes, quoique coûteuses à la nation »18. En quelque sorte, les
premières initiatives dépensières des parlementaires ne devaient apparaître qu’avec l’émergence de la démocratie représentative et l’affermissement
des pouvoirs budgétaires du Parlement.

À ce titre, la Glorieuse Révolution de 1688 a constitué une véritable rupture dans l’histoire politique britannique. En effet, le vote du Bill of Rights le
13 février de l’année suivante a marqué l’affirmation du Parlement face au monarque et posé les fondements du régime parlementaire19 – entraînant
également, dès la fin du XVIIe siècle, un bouleversement de la physionomie de l’espace public, « l’Angleterre se met[tant] à vivre au rythme des
élections générales et des grands enjeux politiques »20. Par ailleurs, le Bill of Rights a considérablement renforcé les pouvoirs des parlementaires pour
ce qui est du vote des crédits budgétaires21, une autorisation préalable du Parlement devenant impérative pour toute dépense. Aussi, si l’on en croit
Gordon Reid, ces évolutions ont été à l’origine de « troubles » au sein de la Chambre des communes22. Alors que certaines taxes allouées à la Couronne
présentaient un rendement supérieur aux montants des dépenses autorisées par le Parlement, l’exécutif était dans l’interdiction d’utiliser le surplus
dégagé. Face à ces recettes excédentaires et « dépourvues de toute responsabilité exécutive, les Communes ne purent trouver d’autre usage de cet
argent que de l’employer à satisfaire des demandes individuelles. Les requêtes de secours pécuniaires se multiplièrent énormément… »23

C’est donc pour contrer de telles pratiques que fut confirmée, à travers une résolution du 11 décembre 1706 par la suite codifiée sous la forme d’un
Standing Order le 11 juin 1713, l’initiative exclusive de la Couronne en matière de dépenses. Dès lors, la Chambre des communes ne pouvait prendre
« connaissance d’aucune proposition de dépenses afférentes à l’administration de l’État, sauf par recommandation de la Couronne »24. Par suite, selon
Gordon Reid, était étendue « une pratique qui, de défense contre l’extravagance du monarque, était devenue une défense contre l’extravagance de la
Chambre »25.

2. Le cas français : entre préservation de l’équilibre budgétaire et rationalisation du débat parlementaire
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Tout comme au Royaume-Uni, l’apparition des restrictions apportées aux initiatives parlementaires en matière financière en France est concomitante à
l’affermissement des pouvoirs financiers du Parlement. À cet égard, l’ancien secrétaire général de la Chambre des députés, Eugène Pierre, rapportait
qu’un peu plus d’un an après l’entrée en vigueur des lois constitutionnelles de 1875, le député du Morbihan, Charles du Bodan, fut à l’origine, en janvier
1877, de la première initiative parlementaire tendant à ouvrir des crédits budgétaires. Face à l’opposition du ministre des Finances de l’époque, Léon
Say, qui estimait que « les demandes de crédits doivent être réservées autant que possible à l’initiative du gouvernement […] certains membres
inclin[ant] même à penser qu’elles devraient lui être réservées absolument, car, s’il en était autrement, on pourrait détruire l’équilibre du budget, sans
qu’une discussion d’ensemble ait pu avoir lieu »26, la proposition en question fut retirée. Pour autant, « le 4 décembre 1877 et le 6 janvier 1878, la
Chambre des députés […] a voté, sur l’initiative de divers membres, des propositions portant ouverture de crédits. Depuis lors, les députés ont très
souvent profité de leur droit d’initiative pour déposer des demandes de crédits »27 – droit explicitement reconnu et défendu par le président de la
Chambre Jules Grévy dès le début de l’année 1877.

Il fait peu de doute que la multiplication des hausses de dépenses initiées par des parlementaires a constitué l’une des causes de l’encadrement de
l’initiative de ces derniers en matière financière, comme dans le cas britannique ; ainsi, lors de son discours précité devant la Chambre des députés en
mars 1900, Jules Roche justifiait la nécessité d’un tel encadrement par l’irrésistible et constant accroissement de la dépense publique, précisant à cet
égard, sur le fondement des travaux du rapporteur général du budget, que « plus de la moitié de ces augmentations, à part les dépenses militaires,
[était] due à l’initiative parlementaire »28. Néanmoins, la résolution adoptée le 16 mars 1900 à l’instigation d’André Berthelot et 282 autres députés, loin
de viser à restreindre de manière générale la faculté des membres de la Chambre d’augmenter les dépenses publiques comme le souhaitait Jules
Roche, ne venait encadrer les initiatives parlementaires qu’au cours des débats budgétaires. Le nouvel article 51 bis du règlement de la Chambre des
députés résultant de cette résolution disposait, en effet, qu’« aucune proposition tendant soit à des augmentations de traitement, d’indemnité ou de
pension, soit à des créations de services, d’emplois ou de pensions ou leur extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur, ne peut être
faite sous forme d’amendement ou d’article additionnel au budget ».

Certes, André Berthelot dénonçait « l’augmentation constante des dépenses dans une proportion effrayante pour l’avenir »29 et une « progression de
l’impôt […] deux fois plus rapide que la progression de la fortune publique »30 ; pour autant, le député de la Seine se montrait également préoccupé
par « la paralysie presque complète du mécanisme législatif en tout ce qui ne peut pas être rattaché au vote du budget »31. Celui-ci formulait le bilan
suivant : « La Chambre siège à peu près sept mois par an ; la discussion du budget en prend cinq ; il y a près d’un mois perdu tous les ans par les crises
ministérielles ou des incidents analogues ; il reste à peine un mois pour la discussion proprement dite des lois »32. Aussi l’encadrement des propositions
des parlementaires en matière budgétaire visait-il « à rendre au travail législatif le temps qui [était] absorbé par l’interminable discussion du
budget »33. Ceci explique pourquoi la résolution dite « Berthelot » ne trouvait à s’appliquer que dans le cadre de l’examen du budget, une restriction
plus générale des initiatives parlementaires relatives aux dépenses n’étant instituée que plus tardivement.

En somme, en 1900, si la volonté de préserver l’équilibre budgétaire est bien présente, le souci de rationaliser les débats parlementaires semble avoir
constitué un facteur essentiel, pour ne pas dire déterminant, de l’apparition et de l’affirmation de l’encadrement des initiatives parlementaires en
matière financière. Cette idée est confortée par deux éléments. D’une part, en même temps que la résolution « Berthelot » était adoptée, le 16 mars
1900, une autre modification du règlement de la Chambre, qui prévoyait qu’« en ce qui touche la loi du budget, aucun amendement ou
article additionnel tendant à augmenter les dépenses ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel
figure le chapitre visé »34. D’autre part, le droit d’initiative des députés en matière de recettes restait inchangé, ces derniers conservant, notamment,
l’entière faculté de les réduire.

B. — Une évolution de la limitation des initiatives parlementaires en matière financière dans le sens d’une rigueur
accrue

Relativement restreintes dans leur conception, les premières limitations apportées aux initiatives parlementaires ne pouvaient constituer une garantie
de la préservation des finances publiques. Aussi, tant au Royaume-Uni qu’en France, les dispositifs d’encadrement ont-ils été renforcés afin de gagner
en effectivité –, et ce en partie sous l’influence du pouvoir exécutif (1). Par ailleurs, le champ d’application de ces dispositifs a été élargi à mesure que
s’étendait le secteur public (2).

1. Le renforcement de l’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement

Contestées par nombre de députés, et ce aussi bien en France qu’au Royaume-Uni, les premières restrictions apportées à l’initiative des parlementaires
en matière financière se sont révélées d’une efficacité limitée pour préserver l’équilibre budgétaire, d’autant qu’elles donnaient lieu au déploiement de
stratégies de contournement. Dès lors, souvent encouragées – voire proposées – par le pouvoir exécutif, des mesures tendant à renforcer les
mécanismes d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement ont été adoptées.

De telles mesures sont intervenues dès le milieu du XIXe siècle au Royaume-Uni. En dépit de la formalisation dans le règlement de la Chambre des
communes, plus d’un siècle auparavant, du principe de la « recommandation royale », l’initiative exclusive en matière financière de la Couronne
semblait alors loin d’être acquise dans l’esprit des parlementaires. À cet égard, Gordon Reid relate l’incrédulité de Joseph Hume, en 1840, face à
l’interdiction qui lui était faite de substituer un impôt sur la propriété aux taxations indirectes proposées par le chancelier de l’Échiquier35. Dans un tel
contexte, la nécessité de réaffirmer l’exclusivité de l’initiative du pouvoir exécutif pour ce qui est des dépenses semble s’être faite plus pressante encore
puisqu’une première modification du Standing Order de 1713 a été adoptée le 25 juin 1852 par la Chambre ; aussi ce dernier disposait-il désormais
« que cette Chambre ne prendra connaissance d’aucune proposition de dépenses afférentes à l’administration de l’État, ou ne donnera suite à aucun
projet en vue d’accorder de l’argent sauf par recommandation de la Couronne »36. Selon Gordon Reid, cette modification – qui tendait à étendre les
contours de l’encadrement des initiatives parlementaires – aurait été suggérée par le gouvernement, parlant même du « changement Derby-
Disraeli »37, en référence à Lord Derby et Benjamin Disraeli, alors respectivement Premier ministre et chancelier de l’Échiquier. Néanmoins, la rigueur
nouvelle du Standing Order « s’avéra insuffisante pour préserver le Trésor des pressions exercées par les députés »38, ces derniers trouvant des moyens
simples de le contourner.

En particulier, l’introduction dans les propositions de loi et les amendements coûteux d’une mention selon laquelle les charges induites seraient payées
« avec les fonds accordés par le Parlement » permettait que l’interdiction prévue par le Standing Order ne s’applique qu’à une phase ultérieure de la
discussion, soit lorsque le gouvernement produisait l’estimation du montant réel des dépenses39 ; alors, les auteurs des initiatives litigieuses pouvaient
se prévaloir de ce que les mesures proposées constituaient une promesse engageant le crédit du pays. Par suite, le Standing Order de 1713 est modifié
une nouvelle fois le 20 mars 1866, à l’initiative du député Acton Ayrton – un backbencher qui, à en croire Gordon Reid40, agissait pour le compte du
chancelier de l’Échiquier William Gladstone. Le Standing Order modifié était ainsi rédigé : « Que la Chambre ne prendra connaissance d’aucune
proposition de dépenses afférentes à l’administration de l’État, et ne donnera suite à aucun projet de charge sur les revenus publics, que celle-ci soit
imputable sur le Fonds consolidé ou sur les fonds accordés par le Parlement, en dehors d’une recommandation de la Couronne »41. De toute évidence,
la modification de mars 1866 intervenait en réaction aux difficultés rencontrées par le gouvernement lors de l’examen, la même année, du Cattle
Desease Protection Bill au cours duquel de nombreuses initiatives parlementaires tendant à accorder des indemnisations financières aux agriculteurs
avaient dû être examinées42.
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Enfin, le Standing Order fut modifié de nouveau à deux reprises, le 14 décembre 1966 et le 8 mars 1971. Aussi, celui qui porte dorénavant le numéro 48
dispose « que la Chambre ne prendra connaissance d’aucune proposition de dépenses afférentes à l’administration de l’État et ne donnera suite à
aucun projet de charge sur les revenus publics, que celle-ci soit imputable sur le Fonds consolidé ou sur le Fonds des prêts nationaux ou sur les fonds
accordés par le Parlement, ou pour libérer ou régler à l’amiable des sommes dues à la Couronne, en dehors d’une recommandation de la Couronne »43.
Toutefois, ces derniers amendements étaient moins motivés par la nécessité de faire face à la fronde de certains parlementaires que par celle d’adapter
le Standing Order aux évolutions du cadre budgétaire, comme le recours, à compter de 1968, à un compte distinct du Fonds consolidé – le Fonds des
prêts nationaux – pour les prêts accordés par l’État central, notamment aux collectivités territoriales.

Le dispositif français d’encadrement des initiatives des membres du Parlement en matière financière a, lui aussi, fait l’objet de modifications dans le
sens d’une rigueur accrue. Pour autant, l’évolution de celui-ci n’a pas été aussi linéaire qu’au Royaume-Uni où il s’agissait de perfectionner un principe
établi et ancien. En effet, dans le cas de la France, différentes solutions « techniques » ont été expérimentées afin de définir un mécanisme susceptible
de garantir l’équilibre budgétaire. La principale fragilité de la résolution dite « Berthelot » adoptée par la Chambre des députés en 1900 résidait dans le
fait qu’elle ne s’appliquait qu’aux amendements au budget – ne permettant donc aucunement de limiter les initiatives coûteuses introduites dans
d’autres véhicules législatifs. Aussi, en 1902, André Berthelot proposa-t-il de compléter l’article 51 bis du règlement de la Chambre par le paragraphe
suivant : « Aucune proposition tendant à une augmentation de dépenses ne peut être mise aux voix sans qu’une économie, de chiffre au moins égal, ait
été simultanément proposée et préalablement adoptée par la Chambre »44 – envisageant, pour la première fois, le principe de la compensation.
Cependant, cette modification non seulement fut rejetée, mais provoqua une vive opposition de certains députés, se traduisant même par le dépôt
d’une contre-proposition ainsi rédigée : « Les résolutions adoptées par la Chambre des députés dans la séance du 16 mars 1900 et concernant la
procédure des amendements au budget, sont abrogées »45 – ce qui tend à montrer l’acceptation encore limitée des restrictions apportées à l’initiative
des parlementaires en matière financière. Par conséquent, c’est un dispositif finalement moins contraignant qui fut retenu en 1911, l’article 51 bis précité
prévoyant dès lors que « toute proposition de résolution comportant augmentation de dépenses ne p[ouvait] être votée qu’après avoir été rapportée
par la commission du budget »46.

Selon une logique analogue, consistant à « isoler » les initiatives coûteuses afin, d’une part, d’en accroître la visibilité et, d’autre part, d’en assurer un
examen approfondi, est votée par la Chambre des députés, le 27 mai 1920, une modification de l’article 86 de son règlement visant à interdire qu’un
amendement, sauf à être disjoint de plein droit à la demande du gouvernement, de la commission des finances ou de la commission compétente
– c’est-à-dire renvoyé sans débat à la commission compétente qui devait le rapporter dans les mêmes conditions qu’une proposition de loi –, « implique
la réduction ou la suppression d’une recette existante, une nouvelle dépense ou une augmentation de dépenses par rapport au texte qu’il serait appelé
à remplacer ou à compléter »47. Cette disposition, qui s’appliquait à l’ensemble des textes et non pas aux seules lois de finances, venait ainsi étendre
l’encadrement des initiatives parlementaires aux recettes publiques ; des dispositifs similaires furent inscrits dans les règlements des deux chambres
sous la IVe République48.

En matière de limitation des pouvoirs financiers du Parlement, l’entrée en vigueur de la Constitution du 27 octobre 1946 n’a aucunement marqué une
rupture. En dépit d’une tentative de constitutionnalisation par le président du Conseil Gaston Doumergue, en 1934, de la règle posée par la résolution
adoptée par la Chambre des députés le 27 mai 1920, celle-ci n’a pas été inscrite dans la Constitution de 1946. L’article 17 de cette dernière, qui prohibait
les propositions tendant à augmenter les dépenses prévues ou à créer de nouvelles dépenses lors de la discussion budgétaire, ne faisait que reprendre
le principe contenu dans la résolution « Berthelot » de mars 190049. Aussi fallut-il attendre l’introduction, pour la première fois dans une loi du
31 décembre 194850 à l’initiative du député de la Vendée Lionel de Tinguy du Pouët, de la « loi des maxima », pour que le dispositif français
d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière se rapproche de sa forme définitive.

Reconduite d’année en année et étendue aux réductions de recettes dès l’exercice 1950 – à compter duquel elle est directement inscrite par le
gouvernement dans le projet de loi de finances51 –, la « loi des maxima », aussi dite du « cadenas », interdisait, au cours d’un exercice budgétaire donné,
toute mesure législative ou réglementaire susceptible d’accroître une dépense publique au-delà des maximas prévus ou de provoquer une perte de
recettes, sauf à ce qu’elle soit compensée par des économies ou des recettes nouvelles. Il ressort clairement des travaux préparatoires de la Constitution
de 1958 que la « loi des maxima » a fortement inspiré la rédaction de l’article 40 du texte constitutionnel. À cet égard, à en croire l’un des membres du
Comité consultatif constitutionnel, Jean Gilbert-Jules, les auteurs du projet de Constitution avaient simplement souhaité constitutionnaliser la « loi des
maxima »52. Pour autant, force est de constater que l’article 40 de la Constitution ne constitue qu’une « cristallisation partielle » de la « loi des
maxima » ; en effet, alors que cette dernière autorisait la compensation des initiatives tendant à accroître les dépenses ou à réduire les recettes, en vertu
de l’article 40, seules les propositions visant à diminuer les ressources publiques peuvent être compensées – celles ayant pour objet de créer ou
d’aggraver une charge publique étant strictement prohibées. Ce traitement asymétrique des initiatives portant sur les recettes et les dépenses tenait au
fait que les propositions de dépenses compensées, autorisées sous l’empire de la « loi des maxima », constituaient, à en croire certains commentateurs
comme le président du Comité consultatif constitutionnel et ancien président de la commission des finances de l’Assemblée nationale, Paul Reynaud,
« la ruine des finances publiques »53.

En somme, tout au long de la première moitié du XXe siècle, le dispositif français d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière a
été renforcé, suivant en cela une trajectoire analogue à son équivalent britannique à la différence duquel, toutefois, il a été inscrit dans la Constitution
– non sans lien avec le processus de « dessaisissement du Parlement lors de l’élaboration du droit parlementaire originel de la Ve République »54 décrit
par Michel Laflandre. Certes, la règle de la « recommandation royale » est, comme le notait Adhémar Esmein, « simplement inscrite dans le règlement
de la Chambre des communes […] : elle peut être par la suite facilement abrogée ou modifiée »55 ; pour autant, celle-ci procède d’un « principe de la
plus haute importance constitutionnelle »56, selon les termes de Lord Campion. Aussi, « les règles de procédure financière, qu’elles soient fondées sur la
pratique ou les standing orders, sont observées sans contestation par la Chambre des communes ; toute méconnaissance de celles-ci serait, désormais,
seulement imputable à une méconnaissance de leur applicabilité dans un cas particulier ou à une inattention »57. Quoi qu’il en soit, le respect
scrupuleux de l’initiative exclusive du pouvoir exécutif en matière financière semble favorisé par la nature du système politique du Royaume-Uni ; ainsi
que le relevait Michel Ameller, ancien secrétaire général de l’Assemblée nationale, « la logique interne du régime britannique, fondée essentiellement
sur l’existence de deux partis qui sont appelés à se succéder au pouvoir, conduit les parlementaires à s’abstenir de toute initiative risquant de
compromettre la situation financière du pays : ceux de la majorité parce qu’ils soutiennent le programme gouvernemental, et ceux de l’opposition,
parce que leurs suggestions sont nécessairement vouées à l’échec dans l’immédiat et risquent de les engager pour l’avenir en cas de victoire
électorale »58.

2. L’élargissement des dispositifs d’encadrement avec l’extension du secteur public

Si les principales modifications apportées aux dispositifs d’encadrement des initiatives en matière financière des membres du Parlement étaient
motivées, tant au Royaume-Uni qu’en France, par la volonté d’en renforcer l’effectivité, ces dispositifs ont aussi en commun d’avoir été progressivement
adaptés à l’extension progressive du secteur public, liée notamment au développement de la protection sociale et à la dévolution de compétences aux
collectivités locales. Cette évolution est particulièrement patente en France ; alors que dans sa version originelle, la « loi des maxima » ne portait,
comme les mécanismes qui l’ont précédé, que sur les finances de l’État, cette dernière a connu un premier élargissement de son champ d’application
avec la loi de finances du 24 mai 1951, qui visait également « les charges des divers régimes d’assistance et de sécurité sociale »59 – les ressources de ces
régimes étant elles aussi mentionnées à partir de la loi de finances pour 195360. De même, la loi de finances du 27 mai 1955 a marqué l’intégration des
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« charges [et] [d]es ressources des départements et communes »61.

Au total, à compter de 1955, la « loi des maxima » couvrait l’ensemble du spectre des finances publiques. Cet élargissement – opéré à l’initiative du
gouvernement – a été consacré par l’article 10 du décret-loi du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de l’État, qui instituait le
premier texte organique relatif au budget62.

Les constituants de 1958 entendaient que le futur article 40 de la Constitution couvre, lui aussi, l’ensemble des finances publiques. En particulier, devant
la commission constitutionnelle du Conseil d’État, Gilbert Devaux, alors commissaire du gouvernement et directeur du budget, insistait pour qu’il soit
précisé que la notion de « charge » réponde à la définition des charges publiques figurant dans le décret-loi de 1956 ; il s’agissait donc, selon lui, « non
seulement des dépenses de l’État et des dépenses budgétaires et de trésorerie, mais également des charges pouvant incomber aux collectivités
territoriales, aux organismes de Sécurité sociale, aux établissements publics, aux entreprises nationales »63. Cette conception extensive du champ
d’application de l’article 40 a, par la suite, été confirmée par le Conseil constitutionnel dans une décision du 20 janvier 196164, venant censurer des
modifications apportées par le Sénat au motif qu’elles avaient « pour effet de créer de nouvelles catégories de bénéficiaires [d’un] régime particulier de
Sécurité sociale et entraîn[aient], à l’évidence, une aggravation des charges à supporter par ledit régime ». À ce titre, le juge constitutionnel a indiqué
que la notion de « charge publique » mentionnée par l’article 40 de la Constitution devait « être entendue comme englobant, outre les charges de l’État,
toutes celles antérieurement visées par l’article 10 du décret du 19 juin 1956 ».

Depuis lors, les collectivités territoriales et la Sécurité sociale constituent, à l’instar de l’État, le « cœur de l’article 40 »65, pour reprendre les termes du
président Jacques Barrot ; par suite, les initiatives parlementaires relatives tant à leurs charges qu’à leurs ressources se voient appliquer les principes
arrêtés par cet article. L’évolution de la jurisprudence des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat a confirmé, sinon conforté,
cette appréhension large du champ d’application de l’article 40 de la Constitution. En effet, la référence jurisprudentielle au périmètre des
administrations publiques au sens de la comptabilité nationale s’est progressivement imposée, apparaissant une première fois dans le rapport publié
en 2006 par Pierre Méhaignerie66, alors président de la commission des finances de l’Assemblée nationale ; par conséquent, sont désormais
concernées au premier chef, selon l’ancien président de la commission des finances du Sénat, Philippe Marini, « les administrations publiques centrales
(APUC), les administrations publiques locales (APUL) et les administrations de sécurité sociale (ASSO) »67. Le recours assumé aux règles de la
comptabilité nationale, s’il peut surprendre, révèle l’exigence de réalisme budgétaire qui, au même titre que la rigueur juridique, semble structurer les
jurisprudences des commissions des finances des deux assemblées en matière de recevabilité financière68.

Au Royaume-Uni, bien qu’il ne soit pas possible d’identifier une démarche aussi « systématique » que dans le cas français, l’encadrement des initiatives
parlementaires couvre également la quasi-totalité du champ de la dépense publique – même s’il faut noter qu’il n’en va pas de même en matière de
recettes publiques. Ainsi que le relève William McKay, ancien secrétaire général de la Chambre des communes, une charge publique – au sens de
« charge upon the public revenue » – est définie comme une obligation « d’effectuer un paiement à partir du Fonds consolidé ou du Fonds des prêts
nationaux pour couvrir des dépenses publiques »69. En bref, constitue une dépense publique toute dépense payée à partir de l’un des deux fonds
susmentionnés. Si la finalité du Fonds des prêts nationaux a été évoquée précédemment, il convient de revenir sur le Fonds consolidé ; ce dernier
correspond au compte du gouvernement à la Banque d’Angleterre – il s’agit de l’équivalent du « compte du Trésor » français. Par suite, sont concernées
l’ensemble des dépenses du budget de l’État qui, par définition, transitent par ledit compte.

À cet égard, il y a lieu de relever que le National Health Service (NHS), le service public de santé, étant essentiellement financé par le budget de l’État,
entre par conséquent pleinement dans le périmètre du dispositif britannique d’encadrement. Il en va de même des dépenses supportées par le
National Insurance Fund70, qui assure le paiement de la plupart des prestations en espèces, comprenant, entre autres, les pensions de retraite,
d’invalidité, de chômage, d’accident du travail, les indemnités de maladie ou encore les allocations familiales. Dès lors, la « recommandation de la
Couronne » couvre l’ensemble des dépenses publiques sociales – sachant qu’il n’existe pas, au Royaume-Uni, d’administrations de sécurité sociale au
sens de la comptabilité nationale en raison du rôle joué par l’État en ce domaine. Toutefois, l’initiative exclusive du pouvoir exécutif en matière
d’accroissement des recettes ne semble pas porter sur un champ aussi large. En effet, les cotisations sociales versées au National Insurance Fund – afin
de financer les prestations contributives assumées par ce dernier – ne sont pas considérées comme étant des « charges upon the people » qu’il est
interdit aux parlementaires d’augmenter71.

Pour ce qui est des collectivités territoriales, en vertu d’une jurisprudence bien établie de la Chambre des communes datant de 1989, une
« recommandation de la Couronne » est nécessaire aux initiatives parlementaires aggravant une dépense locale, dès lors « qu’il est raisonnable de
penser qu’en pratique, la dotation de soutien financier tiendra compte de cette dépense »72 – étant entendu que la dotation de soutien financier
(Revenue Support Grant), versée par l’État, constitue la principale dotation versée aux collectivités territoriales et représente la majeure partie des
ressources de ces dernières73. De facto, les dépenses des administrations publiques locales sont pleinement concernées par les restrictions apportées
aux initiatives des députés britanniques en matière financière, et ce alors même que les hausses d’impositions locales ne relèvent pas de l’initiative
exclusive du gouvernement74.

Autant les périmètres des dispositifs d’encadrement des initiatives parlementaires français et britannique semblent se recouper en ce qui concerne les
dépenses publiques, autant il en va très différemment s’agissant des recettes. À n’en pas douter, les disparités observées dans ce dernier domaine
viennent de ce que le système britannique prohibe les augmentations d’impôt, ce qui n’implique pas, en vue de préserver les finances publiques, de
restreindre à l’excès les initiatives des membres du Parlement ; sur ce point, il faut souligner que seules sont concernées les impositions perçues par
l’État, excluant – outre les impôts locaux et les cotisations sociales – les redevances versées aux services de l’État, par exemple75. À l’inverse, en France,
dans le cadre d’un mécanisme conçu, historiquement, pour préserver l’équilibre budgétaire, une définition large des ressources publiques semblait
s’imposer ; aussi la notion de ressources publiques au sens de l’article 40 de la Constitution intègre-t-elle l’ensemble des recettes des administrations
publiques, quelle qu’en soit la qualification juridique, soit non seulement la totalité des impositions de toutes natures, mais également les cotisations
sociales, les « dividendes tirés des participations de l’État, [les] produits tirés du domaine public, [les] produits de la vente de biens ou de services, [les]
intérêts des prêts accordés par des personnes publiques, [les] rémunérations de garanties de l’État, ou encore [les] redevances des usagers pour les
services publics opérés en régie »76.

II. — DES ÉCONOMIES DISTINCTES, MAIS DES PRATIQUES ANALOGUES

Pour les raisons historiques exposées précédemment, les dispositifs britannique et français d’encadrement des initiatives parlementaires présentent
aujourd’hui des économies distinctes. S’ils prohibent tous deux les propositions tendant à créer ou accroître une dépense publique, ces derniers
réservent un traitement opposé à celles relatives aux recettes ; alors qu’en France, une baisse non compensée des ressources publiques est irrecevable,
ce sont les initiatives des membres du Parlement accroissant les impositions qui, au Royaume-Uni, sont interdites. Comme cela vient d’être montré,
cette asymétrie est également à l’origine de différences concernant le champ des restrictions applicables aux initiatives parlementaires en matière de
recettes.

Pour autant, s’ils se distinguent partiellement par les principes qui les fondent, les dispositifs d’encadrement français et britannique ont en commun
d’être mis en œuvre par des instances parlementaires (A). Par ailleurs, il y a lieu d’observer une convergence des pratiques en ce domaine, aussi bien de
la part des instances susmentionnées que du gouvernement ; en particulier, se fait jour une application « souple » des règles visant à laisser, autant que
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faire se peut, des marges de manœuvre aux membres du Parlement en matière financière, ce qui n’est sans doute pas sans lien avec l’intransigeance de
principe des restrictions apportées au droit d’initiative de ces derniers (B).

A. — Les dispositifs d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement : principes et procédures

Originellement institués à l’initiative des parlementaires eux-mêmes, les dispositifs d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement continuent
aujourd’hui, aussi bien au Royaume-Uni qu’en France, à être mis en œuvre par des organes parlementaires (1) ; ceux-ci sont donc amenés à appliquer
des règles relativement intransigeantes dans leur principe, venant significativement limiter les initiatives parlementaires en matière financière (2).

1. Une procédure pour les parlementaires, par les parlementaires

Au Royaume-Uni, mais aussi en France, où la limitation du droit d’initiative des parlementaires en matière financière a été inscrite dans la Constitution,
les dispositifs d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement demeurent essentiellement du ressort d’instances parlementaires.

Ainsi, au Royaume-Uni, les questions inhérentes à l’interprétation des règles de procédure financière relèvent « du Speaker ou, si elles se posent en
commission, [du] président »77 de cette dernière. Toutefois, avant à tout examen plus approfondi de la procédure applicable, la bonne compréhension
du système britannique impose de rappeler un autre principe budgétaire en vertu duquel la création ou l’aggravation d’une charge – qu’il s’agisse
d’une dépense publique à proprement parler (« charge upon the public revenue ») ou d’une imposition (« charge upon the people ») – doit
nécessairement être fondée sur une résolution financière préalablement présentée par le gouvernement et approuvée par la Chambre des communes.
Le recours à de telles résolutions financières permet au pouvoir exécutif de définir des plafonds de charges que ne peuvent excéder les textes adoptés
par le Parlement – sachant que les parlementaires ne peuvent amender ces résolutions que dans le sens d’une diminution desdites charges.

Par suite, en matière de dépenses publiques, une initiative d’origine gouvernementale ou parlementaire ne peut être examinée si elle n’est pas couverte
par une Money resolution – une telle résolution, fondée sur le Standing Order n° 49, comporte également, de manière formelle, la « recommandation de
la Couronne »78. Aussi, une initiative dépensière ne peut être soumise au vote en commission tant qu’elle n’a pas été autorisée par une résolution
financière ; les dispositions d’un texte ayant une incidence coûteuse sont imprimées en italique – ce qui explique qu’elles soient appelées « italicized
provisions » – « pour marquer le fait qu’elles ne font pas inconditionnellement partie du bill »79. Conformément à ce qui a été indiqué précédemment, il
revient au président de la commission de refuser de soumettre au vote une disposition tendant à accroître une dépense non couverte par une Money
resolution. De même, les amendements qui entraînent une dépense non couverte par une résolution sont déclarés irrecevables80. Il en ressort que,
concrètement, aucune initiative d’un député en matière de dépenses ne peut être adoptée par la Chambre si elle n’est pas couverte par une Money
resolution qui ne peut être introduite que par le gouvernement. Par ailleurs, en vertu du Standing Order n° 50, un projet de loi ayant pour objet principal
la création d’une dépense publique ne peut être présenté que par un ministre – ce qui implique qu’un parlementaire ne peut initier qu’une proposition
de loi créant une dépense publique de manière incidente, à condition qu’elle soit recommandée par la Couronne.

S’agissant des initiatives portant sur les recettes, en application de la traditional practice, celles-ci ne peuvent être examinées par la Chambre des
communes que si elles sont fondées sur une Ways and Means resolution qui, là aussi, ne peut être introduite que par le gouvernement. Ainsi l’initiative
parlementaire est-elle, plus encore qu’en matière de dépenses, réduite dans le principe à sa portion congrue, les députés ne pouvant que réduire le
niveau d’imposition81.

La nécessité d’une « voie d’appel » en cas de mauvaise application des règles de procédure financière ne semble pas même envisagée au Royaume-Uni,
étant considéré que ces dernières « sont strictement observées par la Chambre des communes »82. Pour autant, dans le cas contraire, les erreurs
procédurales sont susceptibles d’être « corrigées » au cours de l’examen d’un texte ; à ce titre, Céline Vintzel rapporte qu’« en février 1986, des
procédures ont été déclarées nulles et non avenues par le Speaker quand des bills, qui auraient dû être fondés sur des résolutions, ont dépassé l’étape
de la commission sans ces préliminaires »83.

Sur ce dernier point, il en va assez différemment en France où, si l’application de l’irrecevabilité fondée sur l’article 40 de la Constitution relève
d’instances de l’Assemblée nationale et du Sénat – héritage des pratiques passées –, le Conseil constitutionnel intervient comme « juge d’appel », pour
reprendre les termes de Jean-Louis Pezant84, en ce domaine. Cette situation découle, bien évidemment, de la constitutionnalisation du dispositif
français d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière. Par suite, le juge constitutionnel est compétent pour s’assurer que
l’article 40 a bien été appliqué, mais aussi, à l’inverse, que l’irrecevabilité a été opposée à juste titre. Toutefois, celui-ci est très rarement saisi de
questions de cette nature, ne serait qu’en raison de l’existence de la règle du « préalable parlementaire », en vertu de laquelle le Conseil n’examine la
conformité d’un amendement ou d’une proposition de loi à l’article 40 de la Constitution que si l’exception d’irrecevabilité a été soulevée devant la
première assemblée qui en a été saisie. Ce principe a été posé par une décision du 20 juillet 197785, puis confirmé à plusieurs reprises, notamment par
une décision du 9 août 201286. Surtout, la haute juridiction a été amenée à définir le cadre juridique des modalités de contrôle de la recevabilité
financière.

Ainsi que l’a souligné le juge constitutionnel dans une décision du 25 juin 195987, si les modalités du contrôle de la recevabilité financière des initiatives
parlementaires sont déterminées librement par chaque assemblée, leurs règlements doivent néanmoins prévoir l’application des dispositions de
l’article 40 de la Constitution. Poursuivant dans cette logique, il est donc venu préciser les exigences procédurales inhérentes à la mise en œuvre de la
recevabilité financière. En particulier, dans une décision du 14 juin 197888, le Conseil constitutionnel a estimé que l’application de l’article 40 impliquait
que les règlements prévoient, d’une part, un « examen systématique de la recevabilité » des propositions de loi « antérieurement à l’annonce par le
président de leur dépôt et donc qu’elles ne puissent être imprimées, distribuées et renvoyées en commission »89 sans que ce contrôle n’ait été effectué
et, d’autre part, la possibilité que puisse être constatée, « au cours de la procédure législative, l’irrecevabilité des propositions qui auraient, à tort, été
déclarées recevables »90 au moment de leur dépôt. Près de trois décennies plus tard, dans une décision du 29 juillet 2005, le Conseil constitutionnel a
indiqué que les procédures d’examen de la recevabilité financière « doivent s’exercer au moment du dépôt d’un amendement »91 – venant affirmer de
manière explicite l’obligation de procéder à un contrôle a priori de la recevabilité financière des amendements parlementaires.

Conformément aux exigences procédurales posées par le Conseil constitutionnel, aussi bien l’Assemblée nationale que le Sénat mettent donc en
œuvre un contrôle a priori, soit au moment du dépôt, et un contrôle a posteriori de la recevabilité financière des initiatives parlementaires sous leurs
différentes formes. Pour ce qui est du contrôle a priori, celui-ci s’applique, tout d’abord, aux amendements ainsi qu’aux sous-amendements d’origine
parlementaire déposés en vue et au cours de la séance publique. En vertu de l’alinéa 3 de l’article 89 du règlement de l’Assemblée nationale, ce
contrôle est exercé par le président de l’assemblée, avec une possible consultation du président ou du rapporteur général de la commission des
finances, ou encore un membre de son bureau désigné à cet effet. Cependant, dans les faits, l’exercice de cette compétence est délégué au président
de cette même commission. L’article 45 du règlement du Sénat prévoit, quant à lui, que la « commission des finances contrôle la recevabilité financière
des amendements au regard de l’article 40 de la Constitution », la coutume ayant cependant dévolu, là encore, la mise en œuvre de cette prérogative
au président de la commission. Ensuite, le contrôle a priori de la recevabilité financière s’applique aux amendements déposés en vue de
l’établissement, en vertu de l’article 42 de la Constitution, du texte par la commission saisie au fond ; dans ce cas, le contrôle relève du président de
cette dernière, comme le prévoit l’alinéa 2 de l’article 89 du règlement de l’Assemblée nationale de même que l’article 28 ter du règlement du Sénat.
Enfin, s’agissant des propositions de loi, les Bureaux des deux assemblées, ou « certains de [leurs] membres » désignés à cet effet, sont compétents pour
apprécier leur conformité à l’article 40 de la Constitution en application de l’alinéa 1er de l’article 89 du règlement de l’Assemblée nationale et de
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l’article 24 du règlement du Sénat.

Quant au contrôle a posteriori, également appelé contrôle sur invocation, il est susceptible de s’appliquer à tous les amendements et sous-
amendements, aux propositions de loi, ainsi qu’aux modifications apportées par les commissions aux textes dont elles sont saisies en application de
l’article 42 de la Constitution. En application des articles 89 du règlement de l’Assemblée nationale et 45 du règlement du Sénat, ce contrôle intervient
en cas d’invocation, par un membre du gouvernement ou du Parlement, des dispositions de l’article 40 à l’encontre d’une initiative parlementaire – qui
peut, le cas échéant, être censurée. La lettre des règlements ainsi que les pratiques en vigueur semblent indiquer que le contrôle a posteriori relève de
la compétence des commissions des finances.

Le rôle prépondérant joué par les instances parlementaires, et ce aussi bien en France qu’au Royaume-Uni, dans la mise en œuvre des dispositifs
d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement a conduit ces dernières à développer de véritables jurisprudences afin d’être en mesure
d’appliquer des règles formulées de manière générale aux différents cas particuliers rencontrés – dans le cas français, Jacques Barrot a pu parler de
« “juridicisation” de cette fraction du droit parlementaire »92. Au Royaume-Uni, ces jurisprudences sont exposées dans le traité de droit parlementaire
dit de May, du nom d’Erskine May, un ancien secrétaire général de la Chambre des communes, auteur de la première édition de cet ouvrage en 1844, qui
connaît à ce jour vingt-quatre éditions, dont la dernière date de 201193. En France, les présidents des commissions des finances des deux assemblées
s’appliquent à publier des recueils des précédents les plus « éclairants » dont les motivations sont explicitées et commentées ; ainsi, ont publié de tels
recueils, sous la forme de rapports d’information :

– à l’Assemblée nationale : Jean Charbonnel en 1971, Robert-André Vivien en 1980, Christian Goux en 1982 et 1983, Jacques Barrot en 1994, Pierre
Méhaignerie en 2006, Jérôme Cahuzac en 2012 et Gilles Carrez en 2017 ;

– au Sénat : Jean Arthuis en 2008 et Philippe Marini en 2014.

Pour conclure ce développement, il convient de noter que le dispositif d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière s’applique
de manière identique à l’Assemblée nationale et au Sénat – du moins depuis que ce dernier a institué, à compter du 1er juillet 2007, un contrôle
systématique a priori de la recevabilité financière des amendements en réponse à la décision du 14 décembre 200694 du Conseil constitutionnel. Il n’en
va pas de même en ce qui concerne la chambre haute britannique, la Chambre des Lords ne disposant que de pouvoirs financiers limités, du fait des
« droits et privilèges » de la Chambre des communes, mais aussi des Parliament Acts de 1911 et 194995. Pour résumer, cette dernière dispose du « droit
exclusif d’initier la législation financière »96. Néanmoins, dès lors que « l’essentiel de la législation moderne comporte des dispositions financières »97,
le principe précité pourrait avoir pour effet de réduire le droit d’initiative des Lords à l’excès ; par conséquent, en vertu d’une pratique ancienne, la
chambre haute peut introduire des textes qui intègrent de telles dispositions à la condition d’y incorporer, avant leur transmission aux Communes, une
clause précisant, en caractères gras, que – de manière fictive – rien dans la loi considérée « n’imposera aucune charge sur le peuple ou sur les fonds
publics »98. Il revient ensuite, le cas échéant, à la Chambre des communes d’autoriser la hausse d’impôt ou de dépense par l’approbation de la
résolution financière adéquate et la suppression de la clause susmentionnée.

2. Dura lex, sed lex »99 : les principes de l’encadrement du droit d’initiative des parlementaires en matière financière

Bien qu’appliqués par des organes parlementaires, les principes encadrant le droit d’initiative des membres du Parlement en matière financière n’en
présentent pas moins une relative intransigeance, et ce tant au Royaume-Uni qu’en France. Pour s’en convaincre, il faut examiner, en particulier, la
conception large de la notion de dépense publique retenue dans les deux systèmes. Ainsi, dans le cadre du dispositif britannique, au-delà du fait que
l’ensemble des dépenses des différentes catégories d’administrations sont concernées, comme cela a été montré précédemment, sont interdites – sauf
celles recommandées par la Couronne –, les initiatives parlementaires créant des dépenses nouvelles ou aggravant des dépenses existantes, y compris si
elles ne sont qu’éventuelles – comme, par exemple, « une proposition conférant à un ministre la possibilité de dépenser de l’argent dans certaines
circonstances »100. Une hausse de dépense est constituée lorsqu’il est, bien évidemment, procédé à une hausse du montant d’une dotation publique,
mais aussi quand sont étendues les compétences d’une entité publique, voire le nombre de bénéficiaires d’une allocation, ou encore lorsqu’un
dispositif coûteux est prolongé101. De même, un député ne peut réaffecter des moyens donnés à une dépense d’une autre nature102.

En France également, il est retenu une définition élargie de la charge publique qu’un parlementaire ne peut en aucun cas, en vertu de l’article 40 de la
Constitution, créer ou aggraver. À cet égard, les rapports publiés par les présidents Jérôme Cahuzac et Philippe Marini sont éclairants, dans la mesure
où ils mentionnent tout à la fois les augmentations de dotations publiques, les extensions de droits détenus par les administrés sur une personne
publique – comme des prestations de sécurité sociale ou des allocations –, les créations de structures ayant vocation à dépenser, l’accroissement des
compétences d’une personne publique, ou encore les transferts de charge entre personnes publiques103. En outre, « les initiatives parlementaires
proposant la création ou l’aggravation d’une charge éventuelle ou facultative sont […] irrecevables »104, étant entendu que sont « qualifiées
d’éventuelles les charges publiques dont la réalisation dépend de l’intervention d’événements futurs »105 et de facultatives celles dont la « réalisation
dépend de la décision d’une personne entrant dans le périmètre de l’article 40 de la Constitution qui y a été autorisée par la loi sans pour autant y être
obligée »106.

Toutefois, à titre de rappel, en matière de recettes publiques, les dispositifs français et britannique s’écartent. Bien que ne portant, pour l’essentiel, que
sur les impositions perçues par l’État, le système britannique paraît particulièrement strict en ce domaine, puisqu’il empêche toute initiative
parlementaire tendant à une hausse des « charges upon the people ». Le dispositif français, quant à lui, prohibe les propositions qui auraient pour
conséquence une diminution de ressources publiques, sauf à ce que celles-ci soient compensées par l’augmentation d’autres ressources – soit qu’elles
comportent un « gage » ; dans une décision du 2 juin 1976107, le Conseil constitutionnel a imposé « que la ressource destinée à compenser la
diminution d’une ressource publique soit réelle, qu’elle bénéficie aux mêmes collectivités ou organismes que ceux au profit desquels est perçue la
ressource qui fait l’objet d’une diminution et que la compensation soit immédiate ».

B. — La préservation de l’initiative parlementaire en matière financière par une pratique « souple » des dispositifs
d’encadrement

Ainsi que l’a relevé Céline Vintzel, l’existence d’une pratique « souple » en matière d’encadrement des initiatives parlementaires – et plus
particulièrement la « faculté de faire jouer la fonction de safety valves »108 – est de nature à rendre plus acceptable la rigueur du système aux membres
du Parlement. Or, les dispositifs français et britannique ont en partage une relative intransigeance de principe ; aussi, tant en France qu’au Royaume-
Uni, s’est développée une application des règles visant à laisser, autant que faire se peut, des marges de manœuvre aux parlementaires, et ce aussi bien
par le gouvernement (1) que par les instances parlementaires chargées de mettre en œuvre ces règles (2).

1. Les magnanimités gouvernementales

De manière générale, les gouvernements français et britannique semblent faire preuve de magnanimité dans l’usage qui est fait des dispositifs
d’encadrement des pouvoirs financiers du Parlement, ne serait-ce que pour préserver l’expression des parlementaires. En ce domaine, le système
britannique apparaît comme étant, par construction, plus souple dans la mesure où le pouvoir exécutif peut « autoriser » une initiative parlementaire
coûteuse en présentant une Money resolution couvrant cette dernière. À ce titre, Céline Vintzel note que « le dépôt des propositions de loi de coût étant
très faible, le gouvernement acceptera généralement de présenter les résolutions correspondantes et de tout faire pour que les private Members’ bills

7/10



1 –
2 –

aboutissent. Ainsi, de 1951 à 1985, 87 % de ces propositions ont reçu le “royal assent” (c’est-à-dire qu’elles ont été promulguées) »109.

Si, en France, l’irrecevabilité fondée sur l’article 40 de la Constitution présente un « caractère absolu », selon les termes du Conseil constitutionnel110, le
gouvernement peut, malgré tout, s’attacher à n’invoquer qu’avec tact et mesure les dispositions de cet article à l’encontre des initiatives
parlementaires. À cet égard, l’institution de l’ordre du jour réservé aux assemblées parlementaires par la révision constitutionnelle du 4 août 1995
laissait craindre, ainsi que l’ont souligné le professeur Jean-Éric Gicquel111 de même que l’ancien secrétaire général du Sénat, Jean-Louis Hérin112, que
cette liberté retrouvée ne se trouve, dans les faits, limitée par l’irrecevabilité financière dès lors que nombre de propositions de loi étaient susceptibles
de se voir opposer les dispositions de l’article 40. Comme l’indiquait Jean Arthuis, « selon une pratique constante et commune aux deux assemblées »,
les propositions de loi créant ou aggravant une charge publique « sont admises, à la condition d’être assorties d’une compensation en recettes,
signalant que le dispositif proposé comporte des incidences financières »113 – ce qui leur permet, le cas échéant, d’être débattues en commission, voire
en séance plénière. Aussi, après 1995, Céline Vintzel a identifié une tendance gouvernementale à n’invoquer l’article 40 à l’encontre de telles
propositions de loi, à l’Assemblée nationale, « qu’après la discussion générale (mais avant l’examen des articles) »114 – une telle invocation restant rare
au Sénat115 –, l’objectif étant de favoriser l’expression parlementaire. Cette « souplesse » est d’autant plus précieuse pour les membres du Parlement
que les groupes minoritaires ou d’opposition disposent désormais d’un droit de tirage, pour l’ordre du jour, d’un jour de séance par mois116.

En outre, ce qui n’est pas sans rappeler lointainement le système britannique, il est loisible au gouvernement de formuler, au sein d’une enceinte
parlementaire ou dans les études d’impact transmises au Parlement, des engagements qui pourront servir de base de référence pour déterminer si une
initiative d’un député ou d’un sénateur vient aggraver, au sens de l’article 40 de la Constitution, une charge publique – étant entendu qu’une telle
charge ne sera pas constituée si elle reste dans les limites de l’intention gouvernementale. Cette question est analysée plus avant ultérieurement. Enfin,
face à une proposition parlementaire qui vise à réduire les ressources publiques, le gouvernement peut, s’il le souhaite, « lever le gage », c’est-à-dire
renoncer, de sa propre initiative, à ce que la mesure soit compensée117.

2. Des pratiques parlementaires favorables à l’initiative des membres du Parlement

Les instances parlementaires chargées d’appliquer les restrictions apportées aux pouvoirs financiers du Parlement ont elles aussi, tant au Royaume-Uni
qu’en France, développé des pratiques, notamment jurisprudentielles, tendant à favoriser l’initiative des parlementaires en matière financière118. Tout
d’abord, les commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat ont en commun de considérer que « le doute profite à l’auteur de
l’amendement », principe qui trouve à s’appliquer lorsqu’une incertitude peut exister s’agissant des conséquences financières d’un amendement ou
d’une proposition de loi ; selon Jérôme Cahuzac, un tel principe profite avant tout aux « dispositions dépourvues de portée normative, ou a minima
dont la portée est floue »119. De même, au Royaume-Uni, est autorisée sans condition une initiative parlementaire qui se matérialise sous la forme d’une
« opinion avançant une proposition relative à une hausse de dépense publique »120, dès lors qu’elle n’a pas pour effet juridique de procéder à cette
hausse.

Suivant une logique analogue, consistant à accorder un traitement favorable aux « initiatives indicatives », il est loisible aux députés britanniques de
formuler des propositions de baisse – souvent symboliques – des dépenses ou des impôts dont « le véritable but […] est de leur permettre de soulever
des griefs sur des points précis pour contraindre le gouvernement à s’expliquer publiquement avant que les crédits en cause ne soient approuvés »121. Il
s’agit, par ce biais, d’inviter le pouvoir exécutif à initier une hausse des charges. En outre, il est possible pour les parlementaires d’introduire des
dispositions coûteuses dans un texte, qui ont donc vocation à demeurer imprimées en italique, « dans l’espoir que le gouvernement les reprenne à son
compte »122. Dans le même ordre d’idées, en France, selon Jérôme Cahuzac, « le dépôt d’un “amendement-rapport” est […] devenu pour les
parlementaires un mode habituel d’exercice de leur droit d’initiative »123, une telle proposition visant à contraindre le gouvernement à examiner
l’opportunité d’accroître une dépense en lui imposant de rendre un rapport sur ce point.

Par ailleurs, selon une jurisprudence constante des assemblées françaises, l’incidence financière d’une initiative parlementaire – soit l’aggravation d’une
charge publique ou la diminution des ressources publiques qu’elle est susceptible d’entraîner – s’apprécie par rapport à la base de référence la plus
favorable à cette initiative. Il peut s’agir, tout d’abord, du droit existant, qui comprend la législation et la réglementation en vigueur ainsi que, dans
certaines conditions, le droit international et de l’Union européenne régulièrement applicable, de même que la jurisprudence nationale et
internationale. Ensuite, le droit proposé à la discussion parlementaire peut, lui aussi, constituer une base de référence pour le contrôle de la recevabilité
financière – c’est-à-dire les projets de loi, ainsi que les projets et propositions de loi adoptés et transmis par l’autre assemblée qui incluent, le cas
échéant, les modifications votées par cette dernière voire, dans certaines conditions, les intentions du gouvernement exprimées au sein d’une enceinte
parlementaire ou encore dans les études d’impact annexées aux projets de loi, ce dernier étant alors regardé comme l’« initiateur » de la proposition
parlementaire. Si l’existence des résolutions financières dans le système britannique limite la pertinence d’une comparaison en ce domaine, il n’en
demeure pas moins qu’une dépense prévue par une loi existante peut dispenser une initiative parlementaire coûteuse, couverte par le droit actuel, de
l’obtention de la « recommandation royale »124.

Enfin, les dispositifs français et britannique ont en commun d’autoriser les initiatives parlementaires créant une compétence nouvelle à la condition
qu’elle puisse être mise en œuvre à moyens constants par l’administration concernée, soit les simples charges dites de gestion en France125 ou les
« minor administrative expenses » au Royaume-Uni126.

CONCLUSION

Alors que le dispositif britannique d’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière est souvent présenté comme un modèle ayant
profondément inspiré son équivalent français, il apparaît que si les influences sont indéniables, ce dernier a toutefois suivi une évolution propre
conduisant à ce qu’il présente des caractéristiques bien spécifiques – en particulier en ce qu’il appréhende de manière différente les propositions ayant
trait aux recettes publiques. Aussi la finalité du présent article était-elle d’examiner les éléments tendant à rapprocher les limitations apportées aux
pouvoirs financiers du Parlement en France et au Royaume-Uni, mais aussi ceux qui les séparent. Cet exercice comportait d’autant plus d’intérêt qu’en
dépit du fait qu’ils affichent des économies différentes, les systèmes français et britannique ont vu émerger en leur sein des pratiques convergentes,
parce qu’ils sont tous deux mis en œuvre par des instances parlementaires, mais également parce qu’ils montrent une intransigeance de principe
impliquant une application des règles de nature à préserver, autant que faire se peut, l’initiative des membres du Parlement.

À cet égard, si le dispositif français est, pour des raisons historiques, davantage conçu pour garantir l’équilibre budgétaire et présente, pour cette raison
même, une tendance plus prononcée à suivre les mutations du cadre budgétaire, le mécanisme britannique jouit, dans les faits, d’une plus grande
souplesse, du fait du rôle joué par les résolutions dans la procédure financière, concourant ainsi à renforcer son acceptabilité par les membres du
Parlement. Dès lors, l’exemple britannique pourrait constituer une référence utile si une réforme des modalités d’application de l’article 40 de la
Constitution, réclamée par certains127, devait intervenir ; en particulier, il pourrait être envisagé de mieux formaliser la possibilité pour le
gouvernement français de « couvrir » une initiative parlementaire aux incidences coûteuses.

(1) Les opinions exprimées le sont à titre personnel.
(2) Sur ce point, Pierre Avril et Jean Gicquel indiquent que « sur le témoignage d’Étienne Dumont, on considérait généralement [que la pratique du
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